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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’urbanisme 

Livre VI : Dispositions relatives au contentieux de l'urbanisme. 

(…) 

- 

Créé par Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 14 JORF 16 juillet 2006 

Article L. 600-1-1 

Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le 
dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la 
demande du pétitionnaire. 

 

 

 

 

 

B. Autres dispositions 

 

1. Code de l’urbanisme 

 

Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions 

Titre II : Dispositions communes aux diverses autorisations et aux déclarations préalables 

Chapitre III : Dépôt et instruction des demandes de permis et des déclarations 

Section II : Affichage et transmission de la demande ou de la déclaration 

Sous-section 1 : Affichage. 

- 

Créé par Décret n°2007-18 du 5 janvier 2007 - art. 9 JORF 6 janvier 2007 en vigueur le 1er octobre 2007 

Article R. 423-6 

Dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la demande ou de la déclaration et pendant la durée d'instruction de 
celle-ci, le maire procède à l'affichage en mairie d'un avis de dépôt de demande de permis ou de déclaration 
préalable précisant les caractéristiques essentielles du projet, dans des conditions prévues par arrêté du ministre 
chargé de l'urbanisme. 

  



5 
 

 

2. Code de l’environnement 

 

Livre Ier : Dispositions communes 

Titre IV : Associations de protection de l'environnement et collectivités territoriales 

Chapitre Ier : Agrément des associations de protection de l'environnement 

- 

Modifié par LOI n°2008-1545 du 31 décembre 2008 - art. 14 

Article L. 141-1 

Lorsqu'elles exercent leurs activités depuis au moins trois ans, les associations régulièrement déclarées et 
exerçant leurs activités statutaires dans le domaine de la protection de la nature et de la gestion de la faune 
sauvage, de l'amélioration du cadre de vie, de la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, de 
l'urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances et, d'une manière générale, 
oeuvrant principalement pour la protection de l'environnement, peuvent faire l'objet d'un agrément motivé de 
l'autorité administrative. 

La Fédération nationale des chasseurs et les fédérations départementales des chasseurs sont éligibles à 
l'agrément mentionné au premier alinéa.  

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la procédure d'agrément est applicable aux 
associations inscrites depuis trois ans au moins. 

Ces associations sont dites "associations agréées de protection de l'environnement". 

Cet agrément est attribué dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. Il peut être retiré lorsque 
l'association ne satisfait plus aux conditions qui ont conduit à le délivrer. 

Les associations exerçant leurs activités dans les domaines mentionnés au premier alinéa ci-dessus et agréées 
antérieurement au 3 février 1995 sont réputées agréées en application du présent article. 

Les décisions prises en application du présent article sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. 

 

(…) 

 

Chapitre II : Action en justice des associations et des collectivités territoriales 

- 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 127 

Article L. 142-1 

Toute association ayant pour objet la protection de la nature et de l'environnement peut engager des instances 
devant les juridictions administratives pour tout grief se rapportant à celle-ci. 

Toute association de protection de l'environnement agréée au titre de l'article L. 141-1 ainsi que les associations 
mentionnées à l'article L. 433-2 justifient d'un intérêt pour agir contre toute décision administrative ayant un 
rapport direct avec leur objet et leurs activités statutaires et produisant des effets dommageables pour 
l'environnement sur tout ou partie du territoire pour lequel elles bénéficient de l'agrément dès lors que cette 
décision est intervenue après la date de leur agrément. 
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C. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

- 

(…) 

CE, 31 octobre 1969, Syndicat de défense des canaux de la Durance et du sieur Blanc, n° 61310 

Sur les fins de non-recevoir opposées par le ministre de l'agriculture : - considérant qu'aux termes de l'article 2 
de la loi du 1er juillet 1901 "les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation, ni 
déclaration préalable" ; qu'il suit de là que les associations, même non déclarées, peuvent se prévaloir d'une 
existence légale ; que, si en application des articles 5 et 6 de la même loi, les associations non déclarées n'ont 
pas la capacité d'ester en justice pour y défendre des droits patrimoniaux, l'absence de la déclaration ne fait pas 
obstacle à ce que, par la voie du recours pour excès de pouvoir, toutes les associations légalement constituées 
aient qualité pour contester la légalité des actes administratifs faisant grief aux intérêts qu'elles ont pour mission 
de défendre ; qu'ainsi, le Ministre de l'agriculture n'est pas fonde à soutenir que l'association dite "Syndicat de 
défense des canaux de la Durance" ne serait pas recevable à demander l'annulation du décret attaqué ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

CE, 16 octobre 1985, Ministre de l'agriculture c. Société des courses de Questembert-Malestroit, 
n° 53759 

Sur la recevabilité de la demande présentée au tribunal administratif : considérant qu'aux termes de l'article 2 de 
la loi du 1er juillet 1901 susvisée, "les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation, 
ni déclaration préalable" ; qu'il suit de là que les associations, même non déclarées, peuvent se prévaloir d'une 
existence légale ; que si, en application des articles 5 et 6 de la même loi, les associations non déclarées n'ont 
pas la capacité d'ester en justice pour y défendre des droits patrimoniaux, l'absence de la déclaration ne fait pas 
obstacle à ce que, par la voie du recours pour excès de pouvoir, toutes les associations légalement constituées 
aient qualité pour contester la légalité des actes administratifs faisant grief aux intérêts qu'elles ont pour mission 
de défendre ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

CE, 25 mars 1991, SCI « Le Soleil levant », n° 112031 

Considérant que dans la défense qu'elle a présentée devant le tribunal administratif de Rennes en réponse à la 
demande de l'Association de la rue Ernest Renan à Perros-Guirec, la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE "LE 
SOLEIL LEVANT" a soulevé l'irrecevabilité de cette demande ; que le jugement attaqué qui a accueilli les 
conclusions à fin de sursis à exécution dont était assortie ladite demande sans se prononcer sur la fin de non-
recevoir invoquée est entaché d'omission de statuer et doit être annulé ; 

Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur les conclusions de la demande présentées 
devant le tribunal administratif de Rennes par l'Association de la rue Ernest Renan à Perros-Guirec tendant à ce 
qu'il soit sursis à l'exécution de l'arrêté du maire de Perros-Guirec en date du 10 août 1989 ; 
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Considérant que l'intérêt donnant qualité pour introduire un recours pour excès de pouvoir s'apprécie à la date à 
laquelle ce recours est introduit ; que, par suite, la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE "LE SOLEIL LEVANT" 
n'est pas fondée à se prévaloir de ce que l'association requérante a été constituée postérieurement à l'intervention 
de l'arrêté attaqué, pour soutenir que sa demande n'est pas recevable ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

CE, 25 juin 2003, Commune de Saillagouse, n° 233119 

En ce qui concerne les conclusions de la Fédération pour les espaces naturels et l'environnement catalan :  

Considérant qu'il résulte de l'article 2 des statuts de la Fédération pour les espaces naturels et l'environnement 
catalan que cette association a pour objet la connaissance, la défense et la gestion éventuelle du patrimoine 
architectural, des sites, des espaces et milieux naturels régionaux ainsi que la défense et la mise en valeur de 
l'environnement catalan pris dans tous ses aspects, naturels et écologiques, culturels ou sportifs, ruraux ou 
urbains, sociaux ou économiques ; que ces dispositions donnent pour objet à la Fédération pour les espaces 
naturels et l'environnement catalan de défendre les sites et le cadre de vie dans l'ensemble du département des 
Pyrénées-Orientales ; qu'eu égard à cet objet statutaire, l'association ne justifiait pas, à la date d'introduction de 
sa demande, d'un intérêt lui donnant qualité pour demander l'annulation d'un permis de construire délivré en vue 
de permettre l'édification d'un hangar sur le territoire d'une commune du département ;  

Considérant, toutefois, que postérieurement à l'introduction de sa demande, la fédération a été agréée par le 
préfet des Pyrénées-Orientales sur le fondement des dispositions de l'article L. 242-1 du code de 
l'environnement, qui permettent à toute association agréée par le préfet pour la protection de l'environnement de 
contester tout acte ayant des effets sur tout ou partie du territoire pour lequel elle a reçu l'agrément ; qu'elle peut 
se prévaloir de cet agrément pour justifier d'un intérêt lui donnant qualité pour contester le permis litigieux ; 
qu'il ressort des statuts de cette association que son président avait qualité pour introduire en son nom la 
demande présentée devant le tribunal administratif de Montpellier ;  

Considérant que par suite, les fins de non-recevoir opposées aux conclusions de la Fédération pour les espaces 
naturels et l'environnement catalan doivent être écartées ;  

En ce qui concerne les conclusions de l'association Cerdagne notre terre :  

Considérant que la circonstance, à la supposer établie, que l'association Cerdagne notre terre n'aurait pas été 
déclarée est sans influence sur la capacité de cette association à contester par la voie du recours pour excès de 
pouvoir toute décision portant atteinte aux intérêts qu'elle entend défendre ; que si la commune soutient que 
l'association Cerdagne notre terre a en réalité pour unique objet de permettre la présentation des demandes 
contentieuses préparées par sa présidente, elle n'apporte aucun élément à l'appui de cette allégation ; qu'il résulte 
de l'article 2 des statuts de cette association qu'elle a notamment pour objet de défendre le site de la Cerdagne, la 
géophysique externe et interne de son environnement, sa qualité de vie ; qu'eu égard à ces dispositions, 
l'association justifie d'un intérêt lui donnant qualité pour demander l'annulation d'un permis de construire destiné 
à permettre l'édification d'un bâtiment sur le territoire d'une commune de la Cerdagne ; que l'article R. 490-7 du 
code de l'urbanisme dispose que le délai de recours contentieux contre un permis de construire court à l'égard 
des tiers à compter de la plus tardive des deux dates définies par cet article, à savoir le jour de l'affichage sur le 
terrain et le jour de l'affichage en mairie ; que l'affichage en mairie du permis litigieux, faute d'avoir précisé 
l'adresse du terrain d'assiette, n'a pas pu faire courir le délai de recours contre ce permis de construire ; que par 
suite, les fins de non-recevoir opposées aux conclusions de l'association Cerdagne notre terre doivent être 
écartées ;  

(...) 
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- 

(…) 

CE, 11 juillet 2008, Association des amis des paysages bourganiauds, n° 313386 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 introduit dans le code de l'urbanisme par l'article 14 de la loi 
du 13 juillet 2006 : « Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou 
l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu antérieurement à 
l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire » ; que ces dispositions sont entrées en vigueur, dans les 
conditions de droit commun, le lendemain de la publication de cette loi au Journal officiel de la République 
française, soit le 17 juillet 2006 ; qu'une disposition nouvelle qui affecte la substance du droit de former un 
recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative est, en l'absence de dispositions expresses 
contraires, applicable aux recours formés contre les décisions intervenues après son entrée en vigueur, alors 
même que ces dernières statuent sur des demandes présentées antérieurement à cette entrée en vigueur ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'association requérante ne pouvait se prévaloir d'aucune 
situation juridique définitivement constituée lui permettant d'exercer un recours contre l'arrêté du préfet de la 
Creuse se prononçant sur la demande de permis de construire de la SAS du parc éolien de Janaillat Saint-Dizier-
Leyrenne pris le 14 août 2007, puis modifié le 8 octobre 2007, faute pour ces décisions d'être déjà intervenues à 
la date à laquelle la loi du 13 juillet 2006 est entrée en vigueur ; que ce motif doit être substitué à celui retenu 
par le juge des référés pour juger que les nouvelles dispositions de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme 
étaient applicables à la demande d'annulation de l'association requérante et en déduire que cette demande était 
irrecevable, dès lors qu'il est constant que ses statuts n'ont été déposés à la préfecture de la Creuse que le 26 
février 2007, soit après l'affichage en mairie, le 22 décembre 2005, de la demande de la société ; que, pour les 
mêmes motifs, celle-ci n'est fondée à soutenir, ni que cette application serait rétroactive, en méconnaissance des 
stipulations de l'article 6 §1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ni, en tout état de cause, qu'elle porterait atteinte à son droit au respect des biens rappelé par 
l'article 1er du premier protocole additionnel à la même convention ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

CE, 27 juillet 2009, Commune du Bono, n° 306946 

Sur le bien-fondé de l'arrêt attaqué : 

Considérant qu'en estimant que la modification des statuts de l'AALLPA, qui a eu pour objet de mentionner 
dans son objet social les communes riveraines du golfe du Morbihan, plus particulièrement celles arrosées par 
les rivières Auray, Bono et Sal, tendait à définir avec davantage de précision les communes sur les territoires 
desquelles l'association entendait exercer ses activités, la cour n'a pas dénaturé les pièces du dossier ; qu'elle n'a 
pas davantage dénaturé ces pièces en relevant, en réponse au moyen tiré de l'irrégularité de la délibération par 
laquelle l'assemblée générale extraordinaire de l'association a modifié ses statuts, que cette modification avait 
été adoptée conformément aux stipulations de l'article 12 des mêmes statuts ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la modification, le 4 mars 2005, 
des statuts de l'AALLPA est antérieure à l'enregistrement, le 23 mars 2005, de sa demande devant le tribunal 
administratif de Rennes ; que la modification du régime de recevabilité des recours formés par les associations 
en matière d'urbanisme instauré par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 n'était pas applicable au litige ; que 
dans ces circonstances, l'absence de déclaration de la modification des statuts ne faisait pas obstacle à ce que 
l'association pût contester la légalité des actes administratifs faisant grief aux intérêts qu'elle avait, à la suite de 
cette modification, pour objet de défendre ; qu'ainsi, en jugeant sans influence sur la recevabilité de la demande 
de l'association la circonstance qu'à la date de son enregistrement les nouveaux statuts n'auraient pas encore été 
déclarés à la préfecture, la cour n'a pas commis d'erreur de droit ; 

(…) 
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b. Jurisprudence judiciaire 
 

- 

(…) 

Cass., 2 mai 2001, n°99-10709 

Attendu que, hors habilitation législative, une association ne peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs 
qu'autant que ceux-ci entrent dans son objet ; 

Attendu que pour dire recevable et fondée l'intervention de l'association Les Petites Iles de France l'arrêt relève 
que la SCI Roch Arhon en est membre et qu'il faut considérer " les incidences que peut présenter la solution du 
litige au regard des intérêts collectifs qu'elle défend, en particulier la préservation de sites dont l'environnement 
peut être menacé par les excès ou le nombre de touristes attirés sur les lieux du fait de la publicité autour de leur 
image " ; 

Qu'en statuant ainsi, après avoir énoncé qu'aux termes de ses statuts l'association dont s'agit veille à la protection 
du patrimoine foncier constitué par ces îles, à la conservation d'un environnement particulièrement fragile, et, 
plus largement traite de toutes questions d'intérêt commun aux propriétaires de ces îles, au niveau national ou 
local, l'arrêt a méconnu le principe de spécialité et violé le texte visé au moyen ;  

Et attendu qu'il y a lieu à cassation sans renvoi du chef de l'intervention de l'association Les Petites Iles de 
France, la Cour de Cassation, en application de l'article 627, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile, 
pouvant mettre fin au litige sur cette intervention en appliquant la règle de droit appropriée ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches des premier et deuxième moyens : 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

Article 16 

 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Le droit au recours effectif 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 

- SUR L'ARTICLE 3 DE LA LOI : 

2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les 
requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour 
vice de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents 
d'urbanisme en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme 
ou créant une zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de 
prise d'effet du document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que 
ces restrictions ne sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, 
en cas de méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans 
d'occupation des sols, ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ; 

3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité 
d'exciper de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement 
excessive qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les 
obligations de l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de 
l'article 72 de la Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur 
l'Union européenne qui garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des 
droits prévue à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que 
les dispositions en cause ont pour effet de pérenniser des règlements illégaux ; 

4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes 
relevant du seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité 
des contestations de la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en 
compte le risque d'instabilité juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière 
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d'urbanisme, s'agissant des décisions prises sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme 
ou de procédure qu'il a considérés comme substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours 
duquel toute exception d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour 
objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à tout requérant de demander l'abrogation d'actes 
réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des recours pour excès de pouvoir contre 
d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il n'est pas porté d'atteinte 
substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une méconnaissance 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 

5. Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sauraient être regardées comme de nature à porter 
atteinte aux prérogatives de l'État énoncées à l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution en vertu duquel "Dans 
les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ; 

6. Considérant enfin que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime devoir 
prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une convention 
internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences de caractère constitutionnel ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs invoqués à l'encontre de l'article 3 de la loi doivent 
être écartés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il 
a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire 
et les communes" ; 

85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer 
la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi 
substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la 
Constitution ; 

(...) 
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- 

(…) 

Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

- SUR L'ARTICLE 60 : 

32. Considérant qu'aux termes de l'article 60 de la loi déférée : " Sous réserve des décisions de justice passées en 
force de chose jugée et des instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, sont considérés 
comme valides les décomptes des heures supplémentaires et des durées des repos compensateurs calculés par les 
employeurs des personnels des entreprises de transport routier de marchandises en application des dispositions 
du décret n° 2005-306 du 31 mars 2005 relatif à la durée du travail dans les entreprises de transport routier de 
marchandises, en tant qu'elles seraient contestées sur le fondement de l'illégalité des dispositions des articles 4 à 
11 dudit décret. - Le calcul de la durée hebdomadaire du travail des personnels roulants marchandises sur une 
période supérieure à la semaine et pouvant être égale, au plus, à un mois est réputé valide jusqu'à la publication 
du décret relatif aux modalités d'application des dispositions du code du travail dans les entreprises de transport 
routier " ; 

33. Considérant que les requérants font valoir que la portée de cette validation n'est pas strictement définie ; 
qu'ils en déduisent que l'article 60 méconnaît le principe de la séparation des pouvoirs ; 

34. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; 

35. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

36. Considérant que, par la décision du 18 octobre 2006 susvisée, le Conseil d'État a, sans examiner les 
autres moyens présentés contre eux, annulé les articles 5, 6 et 8 du décret du 31 mars 2005 susmentionné 
au motif qu'ils auraient dû faire l'objet d'un décret en Conseil d'État ; qu'il a également annulé, comme 
indivisibles, les articles 4, 7, 9, 10 et 11 du même décret ; qu'en validant les décomptes des heures 
supplémentaires et les durées des repos compensateurs calculés par les employeurs des personnels des 
entreprises de transport routier de marchandises en tant qu'ils seraient contestés sur le fondement de 
l'illégalité des dispositions des articles 4 à 11 dudit décret, sans indiquer le motif précis d'illégalité dont il 
entendait purger l'acte contesté, le législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le 
droit à un recours juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il y a 
lieu, par suite, de déclarer l'article 60 de la loi déférée contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres  [Perquisitions fiscales] 

6. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution » ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 - M. Jean-Yves G.  [Amende forfaitaire et droit 
au recours] 

3.Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu’est en cause 
une sanction ayant le caractère d’une punition ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif : 

33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » 
; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif ; 

34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé 
publique toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à 
sa demande, de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle 
dispose « en tout état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ; 

35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à 
l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la 
réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes 
publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 

36. Considérant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ; 

37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ; 

38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  

39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  
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40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 
326-3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-614 DC du 4 novembre 2010 - Loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 
France et la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains 
isolés sur le territoire français 

5. Considérant que les stipulations de l’accord contesté instituent une procédure de raccompagnement d’un 
mineur isolé à la demande des autorités roumaines ; que l’autorisation de raccompagner le mineur est donnée en 
France par le parquet des mineurs ou par le juge des enfants s’il a été saisi ; que, lorsque la décision est prise par 
le ministère public, ni les stipulations contestées, ni aucune disposition de droit interne n’ouvrent, au bénéfice de 
ce mineur ou de toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie ; que, dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit des 
personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M.  [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

3.  Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

(…) 

 

 

2. L’atteinte à la liberté d’association 

- 

(…) 

Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et 
solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté 
d'association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association ; qu'en vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues 
publiques sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures 
susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors 
même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité 
à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

43. Considérant qu'il résulte des dispositions de la loi du 1er juillet 1901 susvisée, et notamment de ses articles 5 
et 6, que la déclaration préalable d'une association a pour effet de lui permettre d'ester en justice, de recevoir des 
dons, de percevoir les cotisations de ses membres, d'acquérir, posséder et administrer les immeubles nécessaires 
à son fonctionnement ; qu'ainsi cette déclaration qui constitue une condition essentielle de mise en oeuvre d'une 
loi relative à l'exercice d'une liberté publique ne peut être réglementée par une autorité du territoire ; que par 
suite le 25° de l'article 28 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010 - Union des familles en Europe  [Associations familiales] 

- SUR LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION : 

9. Considérant que la liberté d’association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu’en vertu de ce principe les 
associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d’une 
déclaration préalable ; qu’ainsi, à l’exception des mesures susceptibles d’être prises à l’égard de catégories 
particulières d’associations, la constitution d’associations, alors même qu’elles paraîtraient entachées de nullité 
ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l’intervention préalable de l’autorité 
administrative ou même de l’autorité judiciaire ; 

10. Considérant que les associations familiales prévues par l’article L. 211-1 du code de l’action sociale et des 
familles peuvent librement se constituer en vertu de la loi du 1er juillet 1901 susvisée ; qu’elles sont libres 
d’adhérer ou non à l’union nationale ou aux unions départementales des associations familiales dans les 
conditions fixées par les articles L. 211-4 et L. 211-5 du même code ; qu’en outre, elles peuvent librement se 
regrouper selon les modalités qu’elles définissent ; que, dès lors, la disposition contestée ne porte aucune 
atteinte à la liberté d’association ;  

(…) 

 

 

2. L’atteinte au principe d’égalité 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

25. Considérant, en second lieu, que le II de l'article 32 de la loi organique insère dans la loi organique du 27 
février 2004 un article 172-1 ainsi rédigé : « Tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française peut, 
lorsqu'il saisit le tribunal administratif ou le Conseil d'État d'un recours en annulation d'un acte de la Polynésie 
française autre qu'un acte prévu à l'article 140 dénommé "loi du pays", assortir ce recours d'une demande de 
suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à 
créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois » ; qu'ainsi ce 
recours s'exerce sans qu'il soit justifié de la condition d'urgence ;  

26. Considérant que, par les dispositions du nouvel article 172-1, le législateur a instauré une différence de 
situation entre les représentants à l'assemblée de la Polynésie française et les autres justiciables qui n'est pas 
justifiée au regard de l'objectif de contrôle juridictionnel des actes administratifs ; qu'il a, par suite, méconnu le 
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principe d'égalité devant la justice ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa du II de l'article 32 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 

(…) 
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